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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil concernant 
établissant un programme communautaire pour améliorer le fonctionnement des 
systèmes d'imposition sur le marché intérieur (Fiscalis 2013)
(COM(2006)0202 – C6-0159/2006 – 2006/0076(COD))

(Procédure de codécision: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2006)0202)1,

– vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 95 du traité CE, conformément auxquels la 
proposition lui a été présentée par la Commission (C6-0159/2006),

– vu l'article 51 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires et les avis de la 
commission des budgets et de la commission du contrôle budgétaire (A6-0000/2007),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 
substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement 1
Considérant 1

(1) Les principaux objectifs de la 
Communauté pour les prochaines années 
concernent la croissance et l'emploi, 
comme indiqué lors de la relance de la 
stratégie de Lisbonne. La décision 
n° 888/98/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mars 1998 portant adoption 
d'un programme d'action communautaire 
visant à améliorer les systèmes de fiscalité 
indirecte du marché intérieur (programme 

(1) La décision n° 888/98/CE du Parlement
européen et du Conseil du 30 mars 1998 
portant adoption d'un programme d'action 
communautaire visant à améliorer les 
systèmes de fiscalité indirecte du marché 
intérieur (programme Fiscalis) (ci-après "le 
programme 2002") et la décision 
n° 2235/2002/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 3 décembre 2002 portant 
adoption d'un programme communautaire 

  
1 Non encore publiée au JO.
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Fiscalis) (ci-après "le programme 2002") et 
la décision n° 2235/2002/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 3 décembre 
2002 portant adoption d'un programme 
communautaire visant à améliorer le 
fonctionnement des systèmes fiscaux dans 
le marché intérieur (programme Fiscalis 
2003-2007) (ci-après "le programme 
2007") ont contribué de manière 
significative à la réalisation des objectifs 
susmentionnés pour les périodes 1998-
2002 et 2003-2007. Il convient donc de 
poursuivre les activités commencées dans 
le cadre de ces programmes. Le présent 
programme devrait être établi pour une 
période de six ans afin d'aligner sa durée 
sur celle du cadre financier pluriannuel 
figurant dans l'accord interinstitutionnel du 
(date à insérer) entre le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission sur 
la discipline budgétaire et les principes de 
la bonne gestion financière.

visant à améliorer le fonctionnement des 
systèmes fiscaux dans le marché intérieur 
(programme Fiscalis 2003-2007) (ci-après 
"le programme 2007") ont contribué de 
manière significative à la réalisation des 
objectifs du traité. Il convient donc de 
poursuivre les activités commencées dans 
le cadre de ces programmes. Le présent 
programme devrait être établi pour une 
période de six ans afin d'aligner sa durée 
sur celle du cadre financier pluriannuel 
figurant dans l'accord interinstitutionnel du 
17 mai 2006 entre le Parlement européen, 
le Conseil et la Commission sur la 
discipline budgétaire et les principes de la 
bonne gestion financière 1.

_________
1 JO C 139 du 14.6.2006, p. 1.

Amendement 2
Considérant 2

(2) Une coopération efficiente, efficace et à 
grande échelle entre les États membres 
actuels et les éventuels futurs Etats 
membres ainsi qu’entre ceux-ci et la 
Commission est essentielle pour le bon 
fonctionnement des systèmes fiscaux et 
pour la lutte antifraude. Les fraudeurs ne 
limitant pas leurs activités au territoire de 
la Communauté, ce programme devrait 
prévoir la possibilité de développer la 
coopération avec les pays tiers et de leur 
apporter une aide. Il devrait également 
contribuer à identifier les textes législatifs 
et les pratiques administratives susceptibles 
d’entraver la coopération, ainsi que des 
moyens éventuels d’éliminer les obstacles 
à cette coopération.

(2) Dans le marché intérieur, l'application 
efficiente, uniforme et efficace du droit 
communautaire est indispensable au bon 
fonctionnement des systèmes fiscaux, en 
particulier afin de protéger  les intérêts 
financiers nationaux à travers la lutte
contre  la fraude et l'évasion fiscales, en 
évitant les distorsions de concurrence et 
en allégeant le fardeau des obligations 
pesant sur les administrations et les 
contribuables. Il incombe à la 
Communauté, en collaboration avec les 
États membres, de veiller à une telle 
application effective, uniforme et efficace. 
Il devrait également contribuer à identifier 
les textes législatifs et les pratiques 
administratives susceptibles d’entraver la 
coopération, ainsi que des moyens 
éventuels d’éliminer les obstacles à cette 
coopération. La coopération et l'échange 
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d'informations doivent permettre aux 
autorités fiscales des États membres et à 
la Commission de repérer les formes de 
fraude déjà existantes et nouvelles de telle 
sorte que des mesures efficaces et 
appropriées puissent être arrêtées aux 
niveaux national et européen en vue de 
combattre la fraude fiscale, qui est 
souvent le fait de groupes internationaux 
du crime organisé.

Amendement 3
Considérant 5

(5) Les systèmes informatisés et sécurisés 
de communication et d’échange 
d’informations transeuropéens jouent un 
rôle primordial pour renforcer les systèmes 
fiscaux au sein de la Communauté et 
devraient donc continuer à faire l’objet 
d’un financement. En outre, il devrait être 
possible d’inclure dans le programme 
d’autres systèmes d’échange d’information 
touchant au domaine fiscal, comme le 
système informatisé de circulation et de 
contrôle des produits soumis à accise
(EMCS), établi dans le cadre de la décision 
n° 1152/2003/EC du Parlement européen et 
du Conseil du 16 juin 2003 afin de 
surveiller la circulation de ces produits,
ainsi que tout système prescrit aux fins de 
la directive du Conseil 2003/48/EC du 3 
juin 2003 en matière de fiscalité des 
revenus de l'épargne sous forme de 
paiements d'intérêts.

(5) Les systèmes informatisés et sécurisés 
de communication et d’échange 
d’informations transeuropéens jouent un 
rôle primordial pour renforcer les systèmes 
fiscaux au sein de la Communauté et 
devraient donc continuer à faire l’objet 
d’un financement. En outre, il devrait être 
possible d’inclure dans le programme 
d’autres systèmes d’échange d’information 
touchant au domaine fiscal, comme le 
système informatisé de circulation et de 
contrôle des produits soumis à accise
(EMCS), établi dans le cadre de la décision 
n° 1152/2003/EC du Parlement européen et 
du Conseil du 16 juin 2003 afin de 
surveiller la circulation de ces produits,
ainsi que tout système prescrit aux fins de 
la directive du Conseil 2003/48/EC du 3 
juin 2003 en matière de fiscalité des 
revenus de l'épargne sous forme de 
paiements d'intérêts. Le programme doit 
veiller à intégrer, quel que soit le 
programme Fiscalis à venir, l'ensemble 
des systèmes d'information et de 
communication existants et proposés,  
dans un système général convivial afin de 
réduire le coût total lié à la gestion de 
divers systèmes opérant séparément.  

Justification

Après tant d'années de fonctionnement des programmes Fiscalis, il doit être possible de 
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parvenir enfin à un système commun afin de diminuer les coûts et d'assurer une certaine 
convivialité.  

Amendement 4
Considérant 6

(6) Il ressort de l’expérience acquise par la 
Communauté dans le cadre des 
programmes 2002 et 2007 que le fait de 
réunir des fonctionnaires provenant de 
différentes administrations nationales pour 
des motifs professionnels tels que visite de 
travail, séminaires, groupes de projet et 
contrôles multilatéraux contribue à la 
réalisation des objectifs du programme. 
C'est pourquoi ces activités devraient être 
poursuivies. Il faudrait conserver la 
possibilité de mettre au point un nouveau 
type d’actions afin de répondre plus 
efficacement aux besoins.

(6) Il ressort de l’expérience acquise par la 
Communauté dans le cadre des 
programmes 2002 et 2007 que le fait de 
réunir des fonctionnaires provenant de 
différentes administrations nationales pour 
des motifs professionnels tels que visite de 
travail, séminaires, groupes de projet et 
contrôles multilatéraux contribue, dans des 
circonstances bien définies, à la réalisation 
des objectifs du programme. C'est pourquoi 
ces activités devraient être poursuivies. Il 
faudrait conserver la possibilité de mettre 
au point un nouveau type d’actions afin de 
répondre plus efficacement aux besoins. Il 
convient toutefois, lors de chaque 
réunion, d'éviter, grâce à des procédures 
transparentes, les gaspillages et 
l'émergence d'un "tourisme de 
conférence". Il y a lieu, à cet effet, de 
publier toutes ces activités l'année 
suivante sur le site web de la Commission 
en précisant le programme, les 
participants et les coûts y afférents.  

Justification

Il n'est pas admissible, lors des réunions de travail, de dilapider l'argent des contribuables; il 
s'agit là d'un aspect que les citoyens doivent pouvoir contrôler plus facilement. Même la 
Confédération européenne des syndicats indépendants constate que "précisément dans le domaine 
fiscal, la théorie et la pratique sont souvent très éloignées, ce qui explique pourquoi les 
séminaires auxquels participent des collaborateurs hautement qualifiés ne traitent souvent pas 
des problèmes pratiques" et propose, par conséquent, d‘axer ces séminaires sur la pratique.

Amendement 5
Considérant 7

(7) L'expérience acquise dans le cadre des 
programmes Fiscalis 2002 et 2007 a 

(7) L'expérience acquise dans le cadre des 
programmes Fiscalis 2002 et 2007 a 
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montré que la conception et la mise en 
oeuvre coordonnées d'un programme 
commun de formation contribuaient de 
manière significative à atteindre les 
objectifs du programme, notamment en 
relevant le niveau commun de 
compréhension du droit communautaire. 
Les possibilités offertes par un système 
d’apprentissage électronique devraient être 
étudiées à fond.

montré que la conception et la mise en 
oeuvre coordonnées d'un programme 
commun de formation contribuaient de 
manière significative à atteindre les 
objectifs du programme, notamment en 
relevant le niveau de compréhension du 
droit communautaire. Les possibilités 
offertes par un système d’apprentissage 
électronique devraient être étudiées à fond.

Amendement 6
Considérant 8

(8) Les fonctionnaires travaillant dans le 
domaine de la fiscalité doivent posséder 
des compétences linguistiques suffisantes 
pour pouvoir coopérer et participer au 
programme Fiscalis. Il est de la 
responsabilité des pays participant au 
programme d'organiser les cours de langue 
nécessaires à l’attention de leurs 
fonctionnaires.

(8) Les fonctionnaires travaillant dans le 
domaine de la fiscalité doivent posséder 
des compétences linguistiques suffisantes 
pour pouvoir coopérer et participer au 
programme Fiscalis. Il est de la 
responsabilité des pays participant au 
programme d'organiser les cours de langue 
nécessaires à l’attention de leurs 
fonctionnaires. Les personnes participant 
à une réunion de travail, à un séminaire 
ou à un groupe de projet sans disposer des 
connaissances linguistiques suffisantes 
doivent immédiatement être renvoyées 
dans leur pays d'origine.  

Justification

Si les participants n'ont pas les aptitudes suffisantes pour communiquer, le programme ne 
peut se dérouler efficacement, ce qui entraîne des coûts injustifiés. 

Amendement 7
Considérant 9

(9) Il convient de prévoir la possibilité 
d’organiser certaines activités avec la 
participation d’administrations de pays 
tiers, de représentants d’organisations 
internationales et de contribuables ou de 
leurs organisations.

(9) Il convient de prévoir la possibilité 
d’organiser certaines activités avec la 
participation d'experts, tels que les 
fonctionnaires de pays tiers ou des 
représentants d’organisations 
internationales et de contribuables ou de 
leurs organisations.
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Amendement 8
Considérant 10

(10) L’évaluation intermédiaire du 
programme 20071 a confirmé la nécessité 
d’organiser de manière plus structurée le 
partage des informations et l’échange des 
connaissances entre administrations et 
entre les administrations et la Commission 
ainsi que la consolidation des 
connaissances acquises au cours des 
différents volets du programme. C’est 
pourquoi le programme 2013 devrait 
accorder une attention particulière au 
partage d'informations et à la gestion des 
connaissances.

(10) L’évaluation intermédiaire du 
programme 20072 a confirmé la nécessité 
d’organiser de manière plus structurée le 
partage des informations et l’échange des 
connaissances entre administrations et 
entre les administrations et la Commission 
ainsi que la consolidation des 
connaissances acquises au cours des 
différents volets du programme. C’est 
pourquoi le programme 2013 devrait 
accorder une attention particulière au 
partage intensif des informations et à la 
gestion des connaissances avec les pays 
participants.

Amendement 9
Article 1, paragraphe 1

1. Il est institué un programme d'action 
communautaire pluriannuel (Fiscalis 
2013), ci-après dénommé «programme», 
pour la période du 1er janvier 2008 au 31 
décembre 2013, en vue d'améliorer le 
fonctionnement des systèmes fiscaux du
marché intérieur.

1. Il est institué un programme d'action 
communautaire pluriannuel (Fiscalis 
2013), ci-après dénommé «programme», 
pour la période du 1er janvier 2008 au 31 
décembre 2013, en vue d'améliorer le 
fonctionnement des systèmes fiscaux dans 
le marché intérieur.

Amendement 10
Article 1, paragraphe 2, point (b)

(b) contrôles multilatéraux; (b) contrôles multilatéraux tels que définis 
à l'article 2, paragraphe 3 bis;

Amendement 11
Article 1, paragraphe 2, point (f)

  
1 SEC (2005)1045 du 29.07.2005.
2 SEC (2005)1045 du 29.07.2005.
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(f) toute autre action nécessaire à la 
réalisation des objectifs du programme.

(f) autres actions similaires nécessaires à 
la réalisation des objectifs du programme.

Amendement 12
Article 1, paragraphe 2, alinéa bis (nouveau)

La participation aux activités 
mentionnées au paragraphe 1, points b à 
f, s'effectue sur une base volontaire.

Amendement 13
Article 1, point 1, point (b)

(b) droits d'accise sur les alcools, les 
produits du tabac et les produits 
énergétiques;

(b) droits d'accise sur les alcools, 
conformément à la directive 92/83/CEE1

du Conseil, les produits du tabac, 
conformément à la directive 95/59/CE2 du 
Conseil, et les taxes sur les produits 
énergétiques, conformément à la directive 
2003/96/CE du Conseil3;

______________
1 Directive 92/83/CEE du Conseil, du 19 octobre 
1992, concernant l'harmonisation des structures 
des droits d'accises sur l'alcool et les boissons 
alcooliques (JO L 316 du 31.10.1992, p. 21).
2 Directive 95/59/CE du Conseil, du 27 novembre 
1995, concernant les impôts autres que les taxes 
sur le chiffre d'affaires frappant la consommation 
des tabacs manufacturés (JO L 291 du 6.12.1995, 
p. 40). Directive modifiée en dernier lieu par la 
directive 2002/10/CE (JO L 46 du 16.2.2002, 
p. 26).
3 Directive 2003/96/CE du Conseil, du 27 octobre 
2003, restructurant le cadre communautaire de 
taxation des produits énergétiques et de 
l'électricité (JO L 283 du 31.10.2003, p. 51). 
Directive modifiée en dernier lieu par la directive 
2004/75/CE (JO L 195 du 2.6.2004, p. 31).
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Amendement 14
Article 2, paragraphe 3 bis (nouveau)

(3 bis)"contrôle multilatéral" se réfère au 
contrôle coordonné des obligations 
fiscales d'une ou de plusieurs personnes 
assujetties, qui est organisé par plusieurs 
pays participants ayant des intérêts 
communs ou complémentaires, organisés 
par deux pays participants ou plus, dont 
au moins un État membre. 

Amendement 15
Article 3, paragraphe 4

4. Les pays participants sont représentés 
par des membres de l’administration 
concernée.

4. Les pays participants sont représentés 
par des fonctionnaires.

Amendement 16
Article 4, titre

Objectifs Définition d'objectifs et d'indicateurs

Amendement 17
Article 4, paragraphe 1

1. L'objectif général du programme est 
d'améliorer le fonctionnement des systèmes 
fiscaux du marché intérieur en renforçant 
la coopération entre les pays participants, 
leurs administrations, et tout autre 
organisme.

1. L'objectif général du programme est 
d'améliorer le fonctionnement des systèmes 
fiscaux du marché intérieur en renforçant 
la coopération entre les pays participants, 
leurs administrations, et leurs 
fonctionnaires.

Toutes les actions proposées pour 
atteindre les buts envisagés dans le 
programme doivent:
- viser des objectifs précis et être assorties 
d'indicateurs mesurables permettant un 
suivi au travers des évaluations 
intermédiaire et finale  mentionnées à 
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l'article 18;
- comporter une indication claire des 
coûts, du programme de travail et de la 
liste des participants; et
- être conçues de manière à présenter un 
bon rapport qualité-prix et à produire des 
effets. 

Justification

Même la Confédération européenne des syndicats indépendants constate que "précisément dans le 
domaine fiscal, la théorie et la pratique sont souvent très éloignées, ce qui explique pourquoi les 
séminaires auxquels participent des collaborateurs hautement qualifiés ne traitent souvent pas 
des problèmes pratiques" et propose, par conséquent, d‘axer ces séminaires sur la pratique.

Amendement 18
Article 4, paragraphe 2, phrase introductive

2. Les objectifs du programme consistent: 2. Les objectifs spécifiques du programme 
consistent:

Amendement 19
Article 4, paragraphe 2, point (a)

(a) en ce qui concerne la taxe à la valeur 
ajoutée, les droits d’accise et l’imposition 
des revenus et du capital:

(a) en ce qui concerne la taxe à la valeur 
ajoutée et les droits d’accise:

Amendement 20
Article 4, paragraphe 2, point (a), point (iii)

(iii) à assurer l'amélioration continue des 
procédures administratives de manière à 
mieux tenir compte des besoins des 
administrations et des contribuables, par 
l'élaboration et la diffusion de bonnes 
pratiques administratives.

(iii) à assurer l'amélioration continue des 
procédures administratives de manière à 
mieux tenir compte des besoins des 
administrations et des contribuables, par 
l'élaboration et la diffusion de bonnes 
pratiques administratives et à faire en sorte 
que les fonctionnaires et les 
administrateurs soient bien informés et 
coopèrent en vue de prévenir et de 
détecter la fraude et les types de fraude.
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Amendement 21
Article 4, paragraphe 2, point (a bis) (nouveau)

(a bis) en ce qui concerne les impôts sur 
le revenu et sur le capital:
(i) à garantir un échange d'informations 
ainsi qu'une coopération administrative 
efficaces et utiles, y compris le partage des 
bonnes pratiques administratives; et 
(ii) à permettre aux fonctionnaires 
d'acquérir un degré élevé de connaissance 
du droit communautaire et de son 
application dans les États membres. 

Amendement 22
Article 4, paragraphe 2, point (c)

(c) en ce qui concerne les pays candidats et 
les pays candidats potentiels, à satisfaire 
les besoins particuliers de ces pays dans le 
domaine de la législation fiscale et des 
ressources administratives;

(c) en ce qui concerne les pays candidats et 
les pays candidats potentiels, à satisfaire 
les besoins particuliers de ces pays afin 
qu'ils prennent les dispositions 
nécessaires à l'adhésion dans le domaine 
de la législation fiscale et des ressources 
administratives;

Amendement 23
Article 5

La Commission adopte le programme de 
travail annuel conformément à la procédure 
prévue à l'article 16, paragraphe 2.

La Commission adopte le programme de 
travail annuel conformément à la procédure 
prévue à l'article 16, paragraphe 2. Le 
programme de travail est fondé sur un 
calendrier d'actions prévues pour 
l'exercice budgétaire concerné et la 
ventilation attendue des fonds. Le 
programme de travail est publié sur le site 
web de la Commission. 

Amendement 24
Article 6, paragraphe 1
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1. La Commission et les pays participants
veillent à ce que les systèmes de 
communication et d'échange d'informations 
définis au paragraphe 2 soient 
opérationnels.

1. La Commission et les États membres 
veillent à ce que les systèmes de 
communication et d'échange d'informations 
définis au paragraphe 2 soient 
opérationnels.

Amendement 25
Article 6, paragraphe 3, alinéa 1

3. Les éléments communautaires des 
systèmes de communication et d'échange 
d'informations sont le matériel, les logiciels 
et les connexions de réseau qui doivent être 
communs à tous les pays participants.

3. Les éléments communautaires des 
systèmes de communication et d'échange 
d'informations sont le matériel, les logiciels 
et les connexions de réseau qui doivent être 
communs à tous les États membres.

Amendement 26
Article 6, paragraphe 4, alinéa 1

4. Les éléments non communautaires des 
systèmes de communication et d'échange 
d'informations sont les bases de données 
nationales qui font partie de ces systèmes, 
les connexions de réseau entre les éléments 
communautaires et non communautaires, 
ainsi que les logiciels et le matériel que 
chaque pays participant jugera utiles à la 
pleine exploitation de ces systèmes dans 
l'ensemble de son administration. 

4. Les éléments non communautaires des 
systèmes de communication et d'échange 
d'informations sont les bases de données 
nationales qui font partie de ces systèmes, 
les connexions de réseau entre les éléments 
communautaires et non communautaires, 
ainsi que les logiciels et le matériel que 
chaque État membre jugera utiles à la 
pleine exploitation de ces systèmes dans 
l'ensemble de son administration. 

Amendement 27
Article 6, paragraphe 4, alinéa 2

Les pays participants veillent à ce que les 
éléments non communautaires demeurent 
opérationnels et assurent l'interopérabilité 
de ces éléments avec les éléments 
communautaires. 

Les États membres veillent à ce que les 
éléments non communautaires demeurent 
opérationnels et assurent l'interopérabilité 
de ces éléments avec les éléments 
communautaires. 

Amendement 28
Article 6, paragraphe 5
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5. La Commission coordonne, en 
coopération avec les pays participants, les 
aspects de l'établissement et du 
fonctionnement des éléments 
communautaires et non communautaires 
des systèmes et de l'infrastructure visés au 
paragraphe 2, qui sont nécessaires afin 
d'assurer leur opérabilité, interconnexion et 
amélioration continue. Les pays 
participants respectent les calendriers et 
délais fixés dans ce but.

5. La Commission coordonne, en 
coopération avec les États membres, les 
aspects de l'établissement et du 
fonctionnement des éléments 
communautaires et non communautaires 
des systèmes et de l'infrastructure visés au 
paragraphe 2, qui sont nécessaires afin 
d'assurer leur opérabilité, interconnexion et 
amélioration continue. Les États membres 
respectent les calendriers et délais fixés 
dans ce but.

Amendement 29
Article 7

Les États membres et les pays ayant des 
accords bilatéraux ou multilatéraux 
relatifs a la coopération administrative et 
a l’échange d’informations, soit entre eux 
soit avec des États membres, qui 
permettent une telle activité, organiseront 
et effectueront des contrôles multilatéraux 
sous la forme d’un contrôle coordonné de 
la dette fiscale d’un ou plusieurs 
contribuables liés entre eux et établis dans
différents pays participants.

Les pays participants choisiront, parmi les 
contrôles multilatéraux organisés par 
leurs soins, ceux dont les coûts sont à 
prendre en charge par la Communauté, 
conformément à l'article 14. À l' issue de 
chacun de ces contrôles, un rapport 
d'évaluation sera soumis à la Commission 
et publié sur le site web de cette dernière.  

Les pays prenant part à de tels contrôles 
multilatéraux peuvent avoir des intérêts 
communs ou complémentaires ; ils 
rendront compte du résultat de ces
contrôles à la Commission.

Amendement 30
Article 9, paragraphe 1

1. Les pays participants organisent des 
visites de travail à l’attention des 
fonctionnaires. Celles-ci ne pourront pas 
durer plus d’un mois. Chaque visite de 
travail est consacrée à une activité 
professionnelle particulière et fait l'objet 
d'une préparation suffisante ainsi que d'une 
évaluation postérieure par les 
fonctionnaires et les administrations 

1. Les pays participants organisent des 
visites de travail à l’attention des 
fonctionnaires. Celles-ci ne pourront pas 
durer plus d’un mois. Chaque visite de 
travail est consacrée à une activité 
professionnelle particulière et fait l'objet 
d'une préparation suffisante ainsi que d'une 
évaluation postérieure par les 
fonctionnaires et les administrations 
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concernés. concernés. Un résumé de chaque 
évaluation est publié sur le site web de la 
Commission. 

Amendement 31
Article 10, paragraphe 1, phrase introductive

1. La Commission, en coopération avec 
les pays participants, facilitera une 
coopération structurée entre les organes de 
formation nationaux et les fonctionnaires 
chargés de la formation dans les 
administrations fiscales, et notamment par 
les moyens suivants:

1. Les pays participants, en coopération 
avec la Commission, faciliteront une 
coopération structurée entre les organes de 
formation nationaux et les fonctionnaires 
chargés de la formation dans les 
administrations fiscales, et notamment par 
les moyens suivants:

Amendement 32
Article 10, paragraphe 1, point (b)

(b) là où c’est approprié, la coordination 
de l’ouverture aux fonctionnaires de tous 
les pays participants des cours de 
formation en fiscalité, lorsqu’un pays 
participant dispense de tels cours à ses 
propres fonctionnaires;

(b) là où c’est approprié, l’ouverture des 
cours de formation en fiscalité aux 
fonctionnaires de tous les pays 
participants lorsqu’un pays participant 
dispense de tels cours à ses propres 
fonctionnaires;

Amendement 33
Article 10, paragraphe 1, point (c)

(c) là où c’est approprié, le développement 
de l’infrastructure et les outils nécessaires 
à la formation fiscale commune et à la 
gestion fiscale.

(c) là où c’est approprié, le développement 
des outils nécessaires à la formation fiscale 
commune.

Amendement 34
Article 10, paragraphe 2, alinéa 1

2. Les pays participants veillent à ce que 
les programmes de formation communs et 
l’infrastructure commune de formation 
fiscale mentionnés au paragraphe 1(c) 
soient pleinement intégrés aux 

2. Les pays participants intègrent, le cas 
échéant, les programmes de formation 
établis en commun mentionnés au 
paragraphe 1, point a, dans les 
programmes de formation nationaux.
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programmes de formation nationaux.

Amendement 35
Article 10, paragraphe 2, alinéa 2

Les pays participants veillent également à 
ce que leurs fonctionnaires reçoivent la 
formation initiale et la formation continue 
nécessaires pour acquérir les qualifications 
et connaissances professionnelles 
communes conformément aux programmes 
de formation, ainsi que la formation 
linguistique nécessaire pour permettre à ces 
fonctionnaires d'atteindre un niveau de 
connaissances linguistiques suffisant pour 
leur participation au programme.

Les pays participants veillent à ce que leurs 
fonctionnaires reçoivent la formation 
initiale et la formation continue nécessaires 
pour acquérir les qualifications et 
connaissances professionnelles communes 
conformément aux programmes de 
formation, ainsi que la formation 
linguistique nécessaire pour permettre à ces 
fonctionnaires d'atteindre un niveau de 
connaissances linguistiques suffisant pour 
leur participation au programme.

Amendement 36
Article 11

Des représentants d’organisations 
internationales, d'administrations de pays 
tiers, des contribuables et de leurs 
organisations peuvent participer à des 
activités organisées dans le cadre du 
programme chaque fois que c’est essentiel 
pour réaliser les objectifs mentionnés à 
l’article 4.

Des experts, tels que des représentants 
d’organisations internationales et des 
fonctionnaires de pays tiers, des 
contribuables et de leurs organisations 
peuvent participer à des activités 
organisées dans le cadre du programme 
chaque fois que c’est essentiel pour réaliser 
les objectifs mentionnés à l’article 4.

Amendement 37
Article 12

La Commission prend, en coopération 
avec les pays participants, des initiatives 
afin d'assurer le partage systématique et 
structuré des informations résultant des 
actions du programme.

Les pays participants et la Commission 
partagent les informations résultant des 
actions du programme, visées à l'article 1, 
paragraphe 2, dans la mesure où ce 
partage contribue à la réalisation desdites 
actions. 

Amendement 38
Article 13, paragraphe 1
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1. L'enveloppe financière pour l'exécution 
du programme, pour la période allant du 
1er janvier 2008 au 31 décembre 2013, est 
établie à 156,9 millions d'euros.

1. L'enveloppe financière pour l'exécution 
du programme, pour la période allant du
1er janvier 2008 au 31 décembre 2013, est 
établie à 106 millions d'euros.

Justification

Le programme est judicieux mais l'augmentation exorbitante du budget souhaitée par la 
Commission par rapport au programme Fiscalis 2003-2007 n'est pas nécessaire et les 
arguments qu'elle avance pour la justifier ne sont pas convaincants (voir "Exposé des 
motifs"). Le montant calculé par le rapporteur prévoit des réunions de travail sur la base des 
coûts annuels moyens du programme Fiscalis antérieur, ne tient pas compte des nouveaux 
systèmes de technologies de l'information dont le coût est, de toutes façons, difficile à estimer, 
et réduit de moitié le budget CCNN/CSI.

Amendement 39
Article 14, paragraphe 2, point (c)

(c) les frais d’organisation des séminaires 
ainsi que les frais de voyage et de séjour 
engagés pour la participation d’experts 
externes ainsi que les participants 
mentionnés à l’article 11;

(c) les frais d’organisation des séminaires; 

Amendement 40
Article 14, paragraphe 2, point (c bis) (nouveau)

(c bis) les frais de voyage et de séjour 
encourus par les experts participant aux 
activités prévues à l'article 11;

Amendement 41
Article 14, paragraphe 2, point (e)

(e) le coût de toute autre action visée à 
l'article 1er, paragraphe 2, point f.

(e) le coût d'une autre action 
conformément à l'article 1er, paragraphe 2, 
point f).

Amendement 42
Article 14, paragraphe 3, alinéa 2

La Commission détermine, conformément La Commission détermine, conformément 
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aux dispositions du règlement financier 
applicable au budget général des 
Communautés européennes, les règles 
concernant le règlement des frais et les 
communique aux États participants.

aux dispositions du règlement financier 
applicable au budget général des 
Communautés européennes, les règles 
concernant le règlement des frais et les 
communique aux États participants et les 
publie sur son site web.

Amendement 43
Article 14, paragraphe 4

4. La Commission adopte les mesures 
nécessaires à la gestion budgétaire du 
programme, conformément à la procédure 
visée à l'article 16, paragraphe 2.

supprimé

Amendement 44
Article 14, paragraphe 5

5. L'enveloppe financière de ce programme 
peut également couvrir des dépenses 
concernant les activités préparatoires, de 
contrôle, de vérification et d'évaluation, 
exigées directement pour la gestion du 
programme et la réalisation de ses 
objectifs, notamment des études, des 
réunions, des actions d'information et de 
publication, des dépenses liées aux réseaux 
informatiques se concentrant sur l'échange 
d'informations, ainsi que toutes les autres 
dépenses d'assistance technique et 
administrative auxquelles la Commission 
peut avoir recours pour la gestion du 
programme.

5. L'enveloppe financière de ce programme 
peut également couvrir des dépenses 
concernant les activités préparatoires, de 
contrôle, de vérification et d'évaluation, 
exigées directement pour la gestion du 
programme et la réalisation de ses 
objectifs, notamment des études, des 
réunions, des actions d'information et de 
publication, des dépenses liées aux réseaux 
informatiques se concentrant sur l'échange 
d'informations, ainsi que toutes les autres 
dépenses d'assistance technique et 
administrative auxquelles la Commission 
peut avoir recours pour la gestion du 
programme. Tous ces coûts sont publiés 
sur le site web de la Commission. 

Amendement 45
Article 15

Les décisions de financement et tout 
accord ou contrat résultant de la présente 
décision sont soumis au contrôle financier, 
et s'il y a lieu, à des vérifications sur place 
par la Commission, y compris par l'Office 

Les décisions de financement et tout 
accord ou contrat résultant de la présente 
décision sont soumis au contrôle financier, 
et s'il y a lieu, à des vérifications sur place 
par la Commission, y compris par l'Office 
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européen de lutte antifraude (OLAF) et par 
la Cour des Comptes européenne. Toute 
subvention accordée conformément à la 
présente décision est soumise à l'accord 
écrit préalable des bénéficiaires. Cet accord 
doit contenir l'acceptation par les 
bénéficiaires d'un audit par la Cour des 
Comptes européenne de l'utilisation des 
fonds ainsi versés.

européen de lutte antifraude (OLAF) et par 
la Cour des Comptes européenne. Toute 
subvention accordée conformément à la 
présente décision est soumise à l'accord 
écrit préalable des bénéficiaires. Cet accord 
doit contenir l'acceptation par les 
bénéficiaires d'un audit par la Cour des 
Comptes européenne de l'utilisation des 
fonds ainsi versés. La liste des 
bénéficiaires et les montants de toutes les 
subventions accordées au titre de ce projet 
sont publiés sur le site web de la 
Commission. 

Amendement 46
Article 16, paragraphe 3 bis (nouveau)

3 bis. La Commission informe les 
commissions compétentes du Parlement 
européen de la composition du comité, y 
compris du nom de ses membres, et de son 
règlement. 

Amendement 47
Article 18, paragraphe 1, alinéa 3

L'évaluation finale portera notamment sur 
l'efficacité et l'efficience des actions du 
programme. 

L'évaluation finale portera notamment sur 
l'efficacité et l'efficience des actions du 
programme. Les évaluations intermédiaire 
et finale sont publiées sur le site web de la 
Commission. 

Amendement 48
Article 18, paragraphe 2, point (a)

(a) pour le 31 mars 2011 au plus tard, un 
rapport d'évaluation intermédiaire sur la 
pertinence du programme;

(a) pour le 31 mars 2011 au plus tard, un 
rapport d'évaluation intermédiaire sur la 
pertinence, l'efficacité et l'efficience du 
programme;



PE 382.239v02-00 22/25 PR\649685FR.doc

FR

EXPOSÉ DES MOTIFS

Généralités

Dans tous les États membres de l'UE, les citoyens s'interrogent de plus en plus sur l'utilisation 
des deniers du contribuable. Il n'était et il n'est toujours pas rare que des fonds ne soient pas 
utilisés aux fins prévues.

Dès lors que, un peu partout, il est demandé de gérer les finances publiques avec une 
économie maximale, cela doit s'appliquer aussi aux programmes de l'UE et en particulier à 
Fiscalis. Il est à espérer que l'on arrivera à une solution raisonnable sous la présidence 
allemande du Conseil, qui s'est assigné pour priorité la maîtrise de la bureaucratie. Ladite 
solution doit s'avérer pertinente mais aussi tenir compte dans la mesure du possible des 
aspirations légitimes du contribuable en ce qui concerne l'efficience et la réduction des 
charges.

Le rapporteur note que la Commission demande pour Fiscalis 2013 une augmentation 
considérable du budget, qui devrait passer à 156,9 millions d'euros, voire 162 millions d'euros 
compte tenu de l'EMCS (contre moins de 100 millions d'euros pour Fiscalis 2007, EMCS 
compris), et juge suffisant un maintien de la dotation actuelle. La Commission est d'avis que 
les dépenses afférentes aux visites et séminaires de fonctionnaires devraient presque doubler. 
Or l'Union européenne des syndicats indépendants constate que dans le domaine fiscal, il y a 
généralement très loin de la théorie et de la pratique et que les séminaires auxquels participent 
des gens très qualifiés passent généralement à côté des problèmes concrets. Elle suggère donc 
que les séminaires soient davantage axés sur la pratique. Les rapporteurs fictifs de la plupart 
des autres groupes politiques ont quant à eux lancé une mise en garde contre le gaspillage et le 
"tourisme de congrès" lors du débat en commission.

En ce qui concerne le développement actuellement imprévisible des systèmes TI, la 
Commission demande 18,8 millions d'euros à titre de provision et 45,3 au lieu de 
18,5 millions d'euros pour le réseau CCNN/CSI. Le rapporteur ne peut se rallier à ces 
demandes. Il demande instamment, à travers les amendements présentés, la transparence 
globale des activités et des dépenses dans le cadre de Fiscalis 2013.

Contexte législatif

L'idée du programme Fiscalis trouve son origine dans les initiatives précédentes de la 
Communauté en la matière, à savoir le programme "Matthaeus-Tax"1, adopté en 1993 et 
portant sur la formation professionnelle des fonctionnaires en charge de la fiscalité indirecte 
pour les préparer aux implications découlant de la création du marché intérieur et au 
développement de la coopération. Le développement coordonné et la mise en oeuvre d'un 
programme commun de formation de même que l'échange de bonnes pratiques devraient 
contribuer à  faire mieux comprendre la législation communautaire aux autorités fiscales des 
États membres. Il paraissait primordial de replacer les pratiques qui existaient jusqu'alors 

  
1 Décision n° 93/98/CE du 29 octobre 1993, JO L280 du 13.11.1993.
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sans réelle coordination entre elles dans un cadre commun afin d'accroître la transparence et la 
cohérence de la législation. 

Fiscalis 2003-2007 est la troisième "édition" du programme censé remplacer le 
programme 2007, qui faisait suite au premier programme instauré par la décision de 
1998 portant adoption d'un programme d'action communautaire visant à améliorer les 
systèmes de fiscalité indirecte1.

Objectifs du programme Fiscalis 2013

Le programme Fiscalis 2013 est un programme de six ans, sa durée ayant été alignée sur celle 
des perspectives financières 2007-2013.  Les autres modifications sont l'ajout du système 
destiné à contrôler la circulation des produits soumis à accises (EMCS) et l'accent accru mis 
sur la lutte contre la fraude.

Le principal objectif du programme 2013 consistera à aider les administrations fiscales 
européennes à soutenir et à améliorer le fonctionnement des systèmes fiscaux. L'accent sera 
mis sur la promotion de la coopération entre ceux-ci afin d'accroître les recettes mais aussi 
d'éviter les formalités excessives. Une de ses grandes priorités sera aussi de soutenir la mise 
en place du nouveau système informatisé transeuropéen d'information sur les opérations 
imposables. 

Les objectifs officiels du programme 2013 concernent les aspects suivants:

– accroissement de la connaissance du droit fiscal européen par le biais du forum 
paneuropéen d'échange d'informations, d'avis, etc., entre les autorités fiscales;

– renforcement du dépistage et de la lutte contre la fraude fiscale et le commerce illicite à 
travers le renforcement de la coopération administrative et de l'assistance mutuelle (le 
nouveau programme facilitant l'échange d'informations est déjà en place2) et amélioration 
de l'organisation des contrôles fiscaux grâce à une liste de bonnes pratiques déjà établie 
par les États membres ainsi qu'à des systèmes d'information informatisés;

– réduction des formalités imposées aux contribuables par la recherche d'un équilibre 
optimal entre contrôles et charges administratives, comme cela s'est fait lors de la mise du 
VIES sur internet;

– enfin, mise en place d'une coopération comparable avec les administrations fiscales des 
pays tiers, la fraude fiscale ne connaissant pas de frontières.

Position du rapporteur

Le rapporteur attire l'attention sur le fait que la proposition à l'examen s'inscrit parmi de 
nombreuses autres démarches visant à améliorer le fonctionnement du marché intérieur.

  
1 Décision n° 888/98/CE du 30 mars, JO L 126 du 28.4.1998.
2 Règlement CE 1789(2003) du 7 octobre 2003.
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Il convient toutefois de considérer que ces programmes ne sauraient devenir des fins en soi. Il 
faut espérer que les objectifs définis en 1993 soient enfin atteints au lieu d'être sans cesse 
prorogés. C'est à bon droit que des millions de citoyens européens critiquent le fait que de 
nombreux programmes de l'Union ne sont plus compréhensibles et ont avant tout une fin: 
l'émancipation de l'appareil bureaucratique, le rapport coût/avantages devenant tout à fait 
déraisonnable.

C'est pourquoi le rapporteur a demandé des informations objectives et circonstanciées aux 
services compétents du Conseil et de la Commission. D'après la finlandaise Tiina Maisala, qui 
a été chargée de ce problème au deuxième semestre 2006 pour la présidence finlandaise du 
Conseil, le coût de Fiscalis a atteint 66 millions d'euros. Le portugais Carlos Soares, 
fonctionnaire du Conseil chargé de Fiscalis, a évalué le budget de ce programme à 90 millions 
d'euros. Or le texte législatif afférent au programme ne parle que de 44 millions d'euros. 
Marinus de Graaf, directeur à la Commission chargé de Fiscalis, est au courant de ce chiffre 
mais ne le mentionne pas volontiers. En effet, pour le nouveau programme qui doit courir 
jusqu'en 2013, la Commission demande 156,9 millions d'euros, c'est-à-dire près de quatre fois 
plus. L'augmentation la plus importante concerne les missions. Si l'on ajoute le coût des 
détachements de fonctionnaires de l'UE et celui du programme EMCS qui est en cours 
jusqu'en 2008, on arrive à un total de 174 millions d'euros. De Graaf a réagi avec indignation 
aux questions critiques du rapporteur: "C'est quand même un montant très modeste par 
rapport à d'autres programmes".

À cela s'ajoute le fait que d'autres informations qui avaient été promises n'ont pas été fournies,
en dépit de nombreux rappels du rapporteur. Celui-ci a attendu pendant des semaines des 
informations sur les nouveaux collaborateurs responsables pendant la présidence allemande 
du Conseil.

Le rapporteur ne peut donc convenir que les dispositions de Fiscalis ont permis de rapprocher 
les fonctionnaires spécialisés des différentes administrations nationales et d'atteindre les 
objectifs fixés.

Il ne semble certes pas opportun d'arrêter le programme. Il conviendrait plutôt de revoir 
attentivement les nouveaux objectifs définis. Il conviendrait aussi de vérifier s'il n'y a pas de 
chevauchement avec d'autres programmes. Le renforcement de la lutte contre la fraude est 
sans cesse avancé pour justifier l'augmentation considérable des crédits. Or dans les projets 
concrets et dans les réponses des fonctionnaires compétents du Conseil et de la Commission, 
il ne lui est guère reconnu d'importance significative. Il faut pourtant éviter qu'un souhait cher 
à l'opinion – à savoir la lutte contre la fraude – soit détourné pour utiliser des ressources 
supplémentaires à des fins qui, en dernière analyse, ont avant tout un caractère 
bureaucratique.

Le rapporteur se félicite de ce que les nouveaux États membres de l'UE et les pays tiers soient 
plus fortement associés au programme, en particulier à la lutte contre la fraude. Cependant, à 
cet égard aussi, les indications fournies par les fonctionnaires compétents sont éloignées des 
justifications accueillies avec faveur. Seule une part négligeable de l'augmentation 
considérable des crédits devrait revenir à cet aspect. Par ailleurs, il n'a pas été répondu à la 
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demande du rapporteur, qui souhaitait obtenir une ventilation des crédits par priorités
régionales.

Le rapporteur estime dès lors que le programme ne constitue pas nécessairement une stratégie 
cohérente pour relever les défis nouveaux tels que Common Consolidated Company Tax Base 
(CCCTB), Home State Taxation, élargissements récents de l'UE, etc., alors qu'il est 
incontestable que des menaces telles que le développement rapide de nouvelles formes de 
fraude fiscale et de commerce illicite perturbent le fonctionnement du marché intérieur et ont
une incidence défavorable sur l'emploi et sur la confiance à l'égard des systèmes fiscaux de la 
Communauté. Or c'est précisément dans ces domaines que font défaut des programmes 
convaincants, quand ces secteurs ne relèvent pas d'autres activités de l'UE.


